En matière pénale, des règles particulières existent pour le traitement des mineurs délinquants. En raison de leur âge, des mesures judiciaires spécifiques leurs sont ainsi applicables. 

L'« enfance délinquante » est une notion juridique, désignant l'ensemble des comportements répréhensibles commis par une personne n'ayant pas atteint la majorité pénale.

Cette notion a été consacrée en France par l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante, et fait l'objet de dispositifs policiers et judiciaires spécifiques (en particulier des juridictions spécialisées : le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel pour mineurs et la Cour d'assises des mineurs).

L'usage du terme même d'« enfance délinquante » a pu être critiqué par les sciences sociales, certains auteurs soulignant la disparité des comportements et des trajectoires de vie qui sont ainsi incluses sous un même vocable

Les différentes catégories de mineurs (moins de 10 ans, 10-13 ans, 13-16 ans, 16-18 ans) 
Par ailleurs, la loi organise le traitement des affaires pénales pour les mineurs entre 10 et 18 ans. Elle prévoit notamment que l'emprisonnement n'est possible que pour les mineurs de plus de 13 ans. En pratique, ce sont principalement des mineurs de plus de 15 ans qui subissent des peines d'incarcération (dans des quartiers pénitentiaires spécialisés), lesquelles sont généralement décidées lorsque les mesures éducatives (notamment, les mesures d'éloignement du mineur dans le cadre d'un placement) ont été jugées inefficaces, notamment en raison d'une récidive.

Voici schématiquement les catégories de mineurs que l'on peut retrouver au sein de l'ordonnance du 2 février 194523 en fonction des mesures qu'elle prévoit à leur encontre :

· Mineur âgé de moins de 10 ans : irresponsabilité pénale absolue.

· Mineur âgé de moins de 10 à 13 ans et doté de discernement (appréciation souveraine du juge) : il encourt l'infliction de mesures éducatives. Une distinction doit alors être faite entre les mineurs de moins de 10 ans et les mineurs âgés de 10 à 13 ans qui eux encourent l'infliction de sanctions éducatives, mesures controversées puisqu'à la frontière entre peines et mesures éducatives, et dont la sanction de l'irrespect n'est autre que le placement dans une structure relevant des mesures éducatives.

· Mineur âgé de 13 à 16 ans : en plus des mesures et sanctions éducatives, ils bénéficient d'une cause légale d'atténuation de la responsabilité et n'encourent que la moitié de la peine de droit commun, sans que celle-ci ne puisse dépasser 20 ans de réclusion26 et 7 500 € d'amende27.

· Mineur âgé de 16 à 18 ans : son cas est plus complexe. Bénéficiant toujours de l'excuse de minorité, celle-ci peut être écartée en principe en cas de seconde récidive de certains crimes et délits limitativement énumérés.

· Juridictions pour mineurs

La compétence des tribunaux en matière de mineurs délinquants se répartissent entre plusieurs juridictions pénales spécialisées. On distingue ainsi :

· le tribunal pour enfants, compétent pour les contraventions de 5e classe (les contraventions des 4 premières classes relevant de la compétence du tribunal de police ou du juge de proximité) ainsi que les délits et les crimes commis lorsque le mineur avait moins de 16 ans au moment des faits ;

· le tribunal correctionnel pour mineurs ;

· la cour d'assises des mineurs, compétente pour les crimes commis par des mineurs de 16 ans ou plus au moment des faits.

Dans le cadre de leurs décisions, les magistrats sont assistés par la Direction de la protection judiciaire de la jeunesse
Tribunal pour enfant

Il se trouve au moins un tribunal pour enfants dans le ressort de chaque cour d'appel. Cette juridiction est composée d'un juge des enfants et de plusieurs assesseurs qui ne sont pas des magistrats professionnels mais des personnes qui se sont signalées par l'intérêt qu'elles portent aux questions de l'enfance ainsi que par leurs compétences en la matière. Le juge des enfants, quant à lui, préside le tribunal pour enfants. C'est un magistrat spécialisé. Il est notamment compétent pour prononcer des mesures d'assistance éducative
La procédure devant le tribunal pour enfants est caractérisée par un souci de protection conférée au mineur jugé. Il en résulte notamment que :

· les audiences ont lieu à huis-clos ;

· le mineur doit obligatoirement être assisté d'un avocat ;

· le nom du mineur n'apparaît pas dans le jugement publié.


Tribunal correctionnel pour mineurs

La loi du 10 août 2011 a instauré la création d'un tribunal correctionnel pour mineurs pour les récidivistes âgés de 16 à 18 ans lorsque le délit encouru est puni d'une peine égale ou supérieure à trois ans d'emprisonnement. Si le mineur remplit ces conditions, son affaire pourra être renvoyée devant ce tribunal. 

Cette juridiction est présidée par un juge des enfants. Les appels formés contre les décisions du tribunal correctionnel pour mineurs sont portés devant la chambre spéciale des mineurs de la courd'appel. 
Cour d'assises des mineurs

Comme une cour d'assises ordinaire, la cour d'assises des mineurs est composée :

· de magistrats professionnels avec un président et ses deux assesseurs, ces derniers étant désignés parmi les juges des enfants du ressort de la cour d'appel ;

· d'un jury criminel de 9 jurés.

Les obligations tenant à la protection du mineur prévues au sein du tribunal pour enfant (audiences à huis-clos, assistance d'un avocat, etc.) sont applicables à la cour d'assises des mineurs. 
Sanctions et peines pour mineurs

Du fait de son âge, un mineur condamné fait en principe l'objet de peines assouplies. 
Durée des peines

L'assouplissement le plus notable réside dans la diminution de la durée de la peine privative de liberté encourue par les mineurs de plus de 13 ans : celle-ci ne peut pas être supérieure à la moitié de la peine normalement prévue pour l'infraction. Il en est de même concernant le prononcé d'une amende qui ne peut pas être supérieure à la moitié de l'amende encourue tout en ne pouvant pas excéder la somme de 7500 euros. 

Cependant, le tribunal pour enfants ou la cour d'assises des mineurs peut décider de ne pas faire bénéficier le mineur de cette atténuation lorsque sa personnalité et les circonstances de l'espèce le justifient. Cette décision est également possible lorsque le mineur a commis en état de récidive légale :

· un crime d'atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne ;

· un délit de violences volontaires, un délit d'agression sexuelle ou un délit commis avec la circonstance aggravante de violences.

Nature et exécution des peines

En cas de peine d'emprisonnement, celui-ci se déroule au sein d'un établissement pénitentiaire pour mineurs ou dans un quartier spécial d'un établissement pénitentiaire. A titre éducatif, diverses autres mesures peuvent être prononcées à l'encontre d'un mineur délinquant, parmi lesquelles figurent notamment le placement dans une institution ou un établissement, public ou privé, d'éducation ou de formation professionnelle habilité ou le placement dans un internat approprié aux mineurs délinquants d'âge scolaire. 

Par ailleurs, en cas de contrôle judiciaire, de sursis avec mise à l'épreuve ou d'un placement à l'extérieur ou à la suite d'une libération conditionnelle, un mineur peut être placé dans un centre éducatif fermé. Ce centre est un établissement public au sein duquel les mineurs, aux termes de l'article 33 de l'ordonnance du 2 février 1945, « font l'objet des mesures de surveillance et de contrôle permettant d'assurer un suivi éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité ». Ce placement entraîne, en principe, la suppression desallocations familiales. 


Les Centres éducatifs fermés (CEF)

Distincts des établissements pénitentiaires pour mineurs, les centres éducatifs fermés s'adressent aux mineurs « multirécidivistes » qui font l'objet d'une mesure de contrôle judiciaire ou de sursis avec mise à l'épreuve. Ils constituent une alternative à l'incarcération et viennent toujours après l'échec de mesures éducatives.

Le terme « fermé » renvoie à la fermeture juridique définissant le placement, c'est-à-dire que tout manquement grave au règlement du centre est susceptible d'entraîner unedétention.

Les jeunes y sont pris en charge pour une période de six mois, renouvelable une fois dans le cadre du contrôle judiciaire.

Les établissements pénitentiaires pour mineurs
Créés par la Loi d'orientation et de programmation pour la Justice du 9 septembre 2002 (loi Perben I)30, les premiers établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM), réservés aux mineurs de 13 à 18 ans, ont été ouverts en 2007-2008 à Lyon, Valenciennes, Meaux, Toulouse, Mantes-la-Jolie, Nantes et Marseille.

Objectifs   
Créés pour renforcer le dispositif d'accueil des mineurs jugés responsables de crimes ou de délits, ces établissements pénitentiaires réservés aux mineurs sont une première en France.

Ils offrent un moyen supplémentaire à la disposition des magistrats, en plus de la liberté surveillée et du placement en centre éducatif fermé, pour faire face à la « délinquance juvénile »; ils doivent en cela remplacer les quartiers spécifiques des maisons d'arrêt dans lesquels étaient auparavant incarcérés ces mineurs.

Placés sous la responsabilité de l'administration pénitentiaire, ces établissements sont censés offrir un cadre plus adapté à l'incarcération et à l'éducation des mineurs délinquants. Ils fonctionnent ainsi avec des éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse, et sont prévus pour accueillir un maximum de 60 mineurs par centre, âgés de 13 à 18 ans.
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